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Brochure n° 3173

Convention collective nationale

IDCC : 3043. – ENTREPRISES DE PROPRETÉ
ET SERVICES ASSOCIÉS

AVENANT N° 13 DU 19 SEPTEMBRE 2018
MODIFIANT LES ARTICLES 4.7.4, 4.7.5, 4.7.6

DE LA CONVENTION COLLECTIVE ET CRÉANT L’ARTICLE 6.3.7
NOR : ASET1851159M

IDCC : 3043

Entre :

FEP ;

SNPRO,

D’une part, et

FS CFDT ;

FNPD CGT ;

FEETS FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Considérant le nécessaire maintien de la régulation sociale au niveau de la branche profession-
nelle ;

Considérant la mission de veille de l’emploi et des conditions de travail qui relève de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) afin d’éviter des éventuelles 
dérives en matière de distorsions de concurrence entre les entreprises ;

Considérant le rôle des branches dans la construction des normes sociales ;

Considérant le fait que la branche dispose d’un dispositif de transfert conventionnel légalisé 
(art. L. 2253-1 du code du travail) ;

Considérant le rôle structurant de ce dispositif de transfert du contrat de travail dans la branche, 
garant de l’équilibre économique des entreprises et du maintien de l’emploi des salariés ;

Considérant que l’existence de règles salariales minimales est particulièrement importante dans 
les branches à transfert conventionnel afin d’assurer aux salariés transférés un socle de garanties en 
matière de rémunération ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Considérant la volonté des parties signataires, dans le respect des articles L. 2253-1, L. 2253-2 
et L. 2253-3 du code du travail, de préconiser, et ceci dans l’esprit de la lettre commune signée par 
l’ensemble des partenaires sociaux de la branche le 18 avril 2018, aux entreprises de respecter une 
primauté des dispositions conventionnelles relatives aux primes, majorations de salaire et indemnité 
de transport prévues dans la convention collective des entreprises de propreté et services associés et 
dans les accords de branche annexés à la CCN, sauf dispositions plus favorables prévues par conven-
tion d’entreprise.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 4.7.4 de la CCN « travail du dimanche »

Il est ajouté l’alinéa suivant à la fin de l’article 4.7.4 « Travail du dimanche » de la CCN :

« Sous réserve des dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2 et L. 2253-3 du code du travail, 
les parties signataires préconisent aux entreprises de respecter une primauté des présentes disposi-
tions conventionnelles relatives au travail du dimanche,  sauf dispositions plus favorables prévues 
par convention d’entreprise. »

Article 2

Modifi cation de l’article 4.7.5 de la CCN « jours fériés »

Il est ajouté l’alinéa suivant à la fin de l’article 4.7.5 « Jours fériés » de la CCN :

« Sous réserve des dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2 et L. 2253-3 du code du travail, 
les parties signataires préconisent aux entreprises de respecter une primauté des présentes disposi-
tions conventionnelles relatives aux majorations pour travail des jours fériés, sauf dispositions plus 
favorables prévues par convention d’entreprise. » 

Article 3

Modifi cation de l’article 4.7.6 de la CCN « prime d’expérience »

Il est ajouté l’alinéa suivant à la fin de l’article 4.7.6 « Prime d’expérience » de la CCN :

 « Sous réserve des dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2 et L. 2253-3 du code du travail, 
les parties signataires préconisent aux entreprises de respecter une primauté des présentes disposi-
tions conventionnelles relatives à la prime d’expérience, sauf dispositions plus favorables prévues 
par convention d’entreprise. »

Article 4

Création d’un article 6.3.7 dans la CCN « préconisation du respect d’une primauté de branche relative 
aux compensations liées au travail de nuit »

Il est créé un article 6.3.7 « Préconisation du respect d’une primauté de branche relative aux com-
pensations liées au travail de nuit » rédigé de la façon suivante :

« Sous réserve des dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2 et L. 2253-3 du code du travail, 
les parties signataires préconisent aux entreprises de respecter une primauté des dispositions issues 
des articles cités ci-dessous, sauf dispositions plus favorables prévues par convention d’entreprise :

– article 6.3.4 de la CCN “compensation salariale attribuée aux salariés n’ayant pas le statut de 
travailleurs de nuit”,

– article 6.3.5 de la CCN “compensation salariale attribuée aux salariés qui ont le statut de travail-
leurs de nuit”,

– article 6.3.6 de la CCN “Autres dispositions” sur la prime de panier de nuit. »
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Article 5

Motivation liée à l’absence de dispositions spécifi ques
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à toutes les entreprises de propreté, y compris 
celles de moins de 50 salariés, ceci en raison de la nécessaire homogénéité des règles convention-
nelles de la branche du fait du dispositif de transfert conventionnel visé à l’article 7 de la présente 
convention collective et qui assure le maintien des contrats de travail en cas de perte de marché.

Article 6

Durée

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Article 7

Dépôt, extension et entrée en vigueur

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions fixées 
par la loi.

L’entrée en vigueur du présent avenant est subordonnée à son extension par le ministère du tra-
vail et sa date d’entrée en vigueur est fixée au lendemain de la date de parution de l’arrêté au Journal 
officiel.

Fait à Villejuif, le 19 septembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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